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Préambule : 

 

En raison de la crise sanitaire qui a fortement impacté la mise en œuvre du projet 

et de difficultés rencontrées avec le partenaire n°4 A Lab in the air ayant conduit 

à son exclusion du projet, la période de réalisation du projet est prolongée d’un 

an, l’organisation du management du projet est modifiée, les tâches et le budget 

afférent incombant à A lab in the air sont répartis entre les tous les autres 

partenaires.  

 

Par ailleurs, afin de structurer et de clarifier les règles relatives aux droits de 

propriété intellectuelle, les partenaires se sont rapprochés en vue de conclure 

un accord relatif aux questions de propriété intellectuelle.  

 

Le présent avenant a ainsi pour objet de tenir compte de ces différentes 

évolutions au sein de la convention de partenariat. 

 

Article 1 :  

Est ajouté le paragraphe suivant au sein du préambule à la convention de 

partenariat :  

 
« En raison de la crise sanitaire qui a fortement impacté la mise en œuvre du 

projet et de difficultés rencontrées avec le partenaire n°4 A Lab in the air ayant 

conduit à son exclusion du projet, la période de réalisation du projet est 

prolongée d’un an, l’organisation du management du projet est modifiée, les 

tâches et le budget afférent incombant à A lab in the air sont répartis entre les 

tous les autres partenaires. » 

 

Article 2 :  

La mention « Et A Lab in the AIR, Représenté par: Pierre-Charles MARIA, 

Président » parmi la liste des partenaires est supprimée. 

 

Article 3 : 

Le point 3 de l’article 2 de la convention est modifié comme suit :  

« La durée du projet sera de 48 mois à compter du 01/11/2018, jusqu’au 

31/10/2022 » 

 

Article 4 :  
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Les points 2 et 3 de l’article 4 de la convention sont remplacés par les dispositions 

suivantes :  

 

2. Le processus de décision sera organisé comme suit :   

Trois instances de décisions sont mises en place pour le management du projet 

DIAMS, en complément des instances délibératives de chaque organisme. 

- Le Comité de pilotage / Steering Committee est composé du directeur de la 

Stratégie environnement de la Métropole Aix Marseille Provence, et des 

directeurs de chaque entité partenaire ou leurs représentants dûment 

habilités. 

Les décisions à prendre par le Comité de pilotage / Steering Committee sont 

proposées par l’Autorité Urbaine Principale dans le cadre d’un ordre du jour 

adressé par courrier électronique au plus tard 4 jours avant la réunion. Les 

partenaires auront été consultés au préalable afin de prendre en compte leurs 

enjeux/avis sur les décisions à statuer. Les décisions sont adoptées à la 

majorité des voix. Le vote de la Métropole en tant qu’Autorité Urbaine 

Principale compte pour deux voix. 

- Le Comité des Leaders / Leaders Committee est un comité interne de 

l’Autorité Urbaine Principale réunissant les représentants des différentes 

directions et services intervenant dans le cadre du projet (Environnement, 

Développement Economique, Communication et Informatique). 

- La réunion bimensuelle partenariale est une réunion individuelle avec chaque 

partenaire. 

Cette réunion à vocation à assurer un suivi des activités dont chaque 

partenaire à en charge, aborder les points stratégiques et financiers les 

concernant. 

 

3.  Les décisions relatives :  

- aux propositions d’ajustements stratégiques du projet, notamment de nature 

à modifier la Convention de partenariat, seront prises par le Comité 

Stratégique/Steering Committee du projet DIAMS, en tenant compte des 

avis/enjeux  des partenaires ; 

- aux activités générales du projet seront discutées en Comité des 

Leaders/Leaders Committee du projet DIAMS et soumises pour décision au 

Comité Stratégique/Steering Committee ; 
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- aux activités individuelles des partenaires seront discutées lors des réunions 

parteneriales bimensuelles avec les partenaires concernés puis présentées si 

nécessaires pour décision au Comité Stratégique/Steering Committee du 

projet DIAMS ; 

- au budget général du projet seront prises par le Comité des Leaders/Leaders 

Committee du projet DIAMS et présentées pour validation au Comité 

Stratégique/Steering Committee ; 

- aux budgets individuels des partenaires seront discutées lors des réunions 

parteneriales bimensuelles avec les partenaires concernés puis présentées 

pour décision au Comité Stratégique/Steering Committee du projet DIAMS ; 

- aux demandes d’exclusion et d’ajout de partenaires seront prises par par le 

Comité Stratégique/Steering Committee du projet DIAMS 

Les décisions pourront être prises et validées en séance ou par des échanges 

numériques par procès-verbal ou compte-rendus. 

 

Article 5 : 

Le point 2-1 suivant est ajouté à la suite du point 2 de l’article 8 de la convention :  

 

2-1 Compte tenu de l’exclusion du partenaire 4, A Lab In The Air, le budget est 

désormais réparti de la manière suivante : 

N° Partenaire 

BUDGET Subvention FEDER 

TOTAL (montant maximum) 

en Euros en Euros 

1 AMP 928.802,15 € 743.041,72 € 

2 AtmoSud 1.201.326,00 € 961.060,80 € 

3 ARIA Technologies 406.525,00 € 325.220,00 € 

4 A Lab in the AIR  483.752,35 € 387.001,88 € 

5 
Geopost - Groupe 
La Poste 

344.650,00 € 275.720,00 € 

6 Matrice 478.200,00 € 382.560,00 € 

7 L'Air et Moi 157.109,50 € 125.687,60 € 

8 
Ecologicsense SAS 
- Groupe Tera 

531.121,00 € 424.896,80 € 

9 GIP AVITEM 187.490,00 € 149.992,00 € 

Totaux 4.718.976,00 € 3.775.180,80 € 

 

Article 6 : 
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Les points 3 et 4 de l’article 8 de la convention sont remplacés par les dispositions 

suivantes : 

 

3. Le second acompte FEDER, équivalent à 30% de la subvention FEDER totale 

versée à l’autorité urbaine principale lorsque les dépenses déclarées 

atteignent au moins 70% du premier acompte (correspondant à 35% du 

budget total éligible) sera réparti entre les partenaires au prorata de leur 

budget en prenant en compte la part de budget supplémentaire qui leur ont 

été attribuée suite à l’exclusion du partenaire 4.  

Le versement du second acompte à l’autorité urbaine est accordé sous 

réserve que les dépenses déclarées soient validées par le Contrôleur de 

Premier Niveau. Dans l’hypothèse où la validation des dépenses du projet par 

le Contrôleur de Premier Niveau conclut à un niveau dépenses éligibles 

inférieur au seuil susmentionné, un prorata sera appliqué au second acompte 

en conséquence. Ce prorata sera répercuté par l’Autorité Urbaine Principale 

à la part du second acompte FEDER redistribuée aux Partenaires. Les parts 

maximums versés aux Partenaires du projet dans le cadre du second acompte 

FEDER sont présentés dans le tableau ci-dessous : 

N° Partenaire 

Subvention FEDER Second acompte 

TOTAL  (montant maximum)  

en Euros en Euros 

1 AMP 743.041,72 € 268.693,03 € 

2 AtmoSud 961.060,80 € 327.318,04 € 

3 ARIA Technologies 325.220,00 € 99.306,00 € 

4 A Lab in the AIR  387.001,88 € 0,00 € 

5 
Geopost - Groupe 
La Poste 

275.720,00 € 84.456,00 € 

6 Matrice 382.560,00 € 122.508,00 € 

7 L'Air et Moi 125.687,60 € 48.326,08 € 

8 
Ecologicsense SAS 
- Groupe Tera 

424.896,80 € 135.209,09 € 

9 GIP AVITEM 149.992,00 € 46.737,60 € 

Totaux 3.775.180,80 € 

 

1.132.553,84 € 
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L’Autorité Urbaine Principale peut ne verser aux partenaires que la part du 

second acompte correspondant à la réalisation effective des activités et aux 

dépenses déclarées. 

 

4. Le troisième paiement FEDER, équivalent au maximum à 20% du montant 

total de la subvention FEDER versée à l’Autorité Urbaine Principale sera 

réparti entre les partenaires au prorata de leur budget en prenant en 

compte la part de budget supplémentaire qui leur ont été attribuée suite à 

l’exclusion du partenaire 4.  

Ce troisième paiement est effectué au titre de la soumission et 

l’approbation du rapport d’avancement final. Ce rapport, soumis au plus 

tard 3 mois après la date de fin du projet mentionnée à l’article 2.2 du 

Contrat de subvention, inclut la vérification des dépenses finales du projet 

par le contrôleur de premier niveau.  

Le paiement aux partenaires est basé sur le principe de remboursement 

des frais engagés et payés. Les parts maximum versés aux Partenaires du 

projet dans le cadre du troisième paiement FEDER second acompte sont 

présentés dans le tableau ci-dessous : 

 

N° Partenaire 

Subvention FEDER Troisième paiement 

TOTAL  (montant maximum)  

en Euros en Euros 

1 AMP 743.041,72 € 179.128,69 € 

2 AtmoSud 961.061,00 € 218.212,16 € 

3 ARIA Technologies 325.220,00 € 66.204,00 € 

4 A Lab in the AIR  387.001,88 € 0,00 € 

5 
Geopost - Groupe 
La Poste 

275.720,00 € 56.304,00 € 

6 Matrice 382.560,00 € 81.672,00 € 

7 L'Air et Moi 125.687,00 € 32.217,52 € 

8 
Ecologicsense SAS 
- Groupe Tera 

424.896,80 € 90.139,39 € 

9 GIP AVITEM 149.992,00 € 31.158,40 € 

Totaux 3.775.180,80 € 

 

755.036,16 € 
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Article 7 : 

Le point 5 de l’article 11 est remplacé comme suit :  

 

« 5. Tout revenu généré par les droits de propriété intellectuelle doit être géré 

conformément aux règles communautaires, nationales et de l’initiative UIA 

applicables dans les domaines des recettes nettes et des aides d'État. Le contrat 

de propriété intellectuelle du projet DIAMS est annexé à la présente convention 

de partenariat et soumis à l’approbation des partenaires ».   

 

Article 8 : 

Le point 5 de l’article 19 est remplacé comme suit : 

 

« 5.Le présent accord est conclu en neuf originaux dont chaque partie conserve 

un original. Chacun doit être contresigné par chaque partenaire du projet. L'un 

des originaux signés doit être transmis à l'Autorité Mandatée ». 

 

Article 9 : 

L’ensemble des stipulations de la convention d’origine non mentionnées au 

présent avenant restent inchangées. 
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Signatures 
 

 

 

Fait à, Date: 

Marseille, le  

Nom de l’Autorité Urbaine Principale et Partenaire de projet n°1 : 

Métropole Aix-Marseille-Provence 

Nom et fonction du représentant légal: 

 

 

Amapola Ventron, membre du bureau  de la Métropole Aix-Marseille-Provence déléguée à la lutte 

contre les pollutions 

Signature: 

  

Cachet 
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Signatures 
 

 

Fait à, Date: 

Marseille, le 

Nom du Partenaire du projet n°2: 

AtmoSud 

Nom et fonction du représentant légal: 

Pierre-Charles MARIA, Président 

 

Signature: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cachet 
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Signatures 
 

 

 

 

Fait à, Date: 

Boulogne-Billancourt, le 

Nom du Partenaire du projet n°3: 

ARIA Technologies 

Nom et fonction du représentant légal: 

Jacques MOUSSAFIR, CEO 

 

Signature: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cachet 
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Signatures 
 

Fait à, Date: 

Issy les Moulineaux, le 

Nom du Partenaire du projet n°5: 

GEOPOST- Groupe La Poste 

Nom et fonction du représentant légal: 

Frédéric DELAVAL, Président 

 

Signature: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cachet 
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Signatures 
 

 

 

Fait à, Date: 

Paris, le 

Nom du Partenaire du projet n°6: 

Matrice 

Nom et fonction du représentant légal: 

Thierry VALLENET, Président 

 

Signature: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cachet 
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Signatures 
 

 

 

 

Fait à, Date: 

Marseille, le 

Nom du Partenaire du projet n°7: 

L'Air et Moi 

Nom et fonction du représentant légal: 

Victor Hugo ESPINOSA, Président 

 

Signature: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cachet 
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Signatures 
 

 

 

 

Fait à, Date: 

Crolles, le 

Nom du Partenaire du projet n°8: 

Ecologicsense SAS - Groupe TERA 

Nom et fonction du représentant légal: 

Pascal KALUZNY, CEO 

 

Signature: 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cachet 
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Signatures 
 

 

 

 

 

Fait à, Date: 

Marseille, le 

Nom du Partenaire du projet n°9: 

GIP AGENCE FRANCAISE DES VILLES ET TERRITOIRES MEDITERRANEENS AVITEM 

Nom et fonction du représentant légal: 

Bernard VALERO, Directeur général 

 

Signature: 

 

Cachet 
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